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Brochure n° 3005-II

Convention collective nationale

IDCC : 1702. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome II : Ouvriers)

Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

AVENANT N° 6 DU 28 AVRIL 2010 
RELATIF À LA FORMATION OBLIGATOIRE DES CONDUCTEURS DE VÉHICULES

NOR : ASET1051090M

Entre :
La confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment ;
La fédération française du bâtiment ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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La fédération nationale des sociétés coopératives de production du bâti-
ment et des travaux publics ;

La fédération nationale des travaux publics,

D’une part, et

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;

La CGT-FO BTP ;

La CFE-CGC BTP,

D’autre part,

Vu l’avenant n° 5 à l’accord du 26 août 1999 relatif à la formation obli-
gatoire des conducteurs de véhicules, salariés des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics,

Vu les dispositions de l’arrêté du 13 janvier 2010 portant extension de 
l’avenant n° 5 à l’accord national professionnel relatif à la formation obli-
gatoire des conducteurs de véhicules, salariés des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le paragraphe 1.1 de l’article 1er de l’avenant n° 5 du 5 mai 2009 est 
modifié comme suit :

Les mots « et pour lesquels la conduite constitue l’activité principale » 
sont remplacés par les mots « à l’exception des conducteurs exemptés en 
vertu de l’article 1er (4°, g) de l’ordonnance n° 58-1310 du 23 décem-
bre 1958 modifiée ».

Le paragraphe 1.2 de l’article 1er de l’avenant n° 5 du 5 mai 2009 est 
modifié comme suit :

Les mots « et dont la conduite n’est pas l’activité principale » sont rem-
placés par les mots « visés à l’article 1er (4°, g) de l’ordonnance n° 58-1310 
du 23 décembre 1958 modifiée ».

Article 2

Dépôt et extension

Le présent avenant sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du 
code du travail.

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 28 avril 2010.

(Suivent les signatures.)


